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Pithiviers Vivre sa ville
UNION ■ L’Office du commerce, de l’artisanat et de l’industrie du Pithiverais a perdu des adhérents

L’Ocaip veut relancer la dynamique

Stéphane Boutet
stephane.boutet@centrefrance.com

C réé au printemps 2014,
l’Office du commerce, de
l’artisanat et de l’indus
trie du Pithiverais (Ocaip)

est parti sur les chapeaux de
roues. Trois ans plus tard, l’as
sociation est logiquement à la
recherche d’un second souffle.
Cela n’inquiète pas la présiden
te, MarieChristine Guimon, à
condition de continuer à fédé
rer. « L’Ocaip est l’union la plus
importante du NordLoiret.
No u s s o m m e s c o n v a i n c u s
qu’ensemble, nous pouvons
créer une dynamique construc
tive et durable. Pour cela, l’in
vestissement de chacun est né
cessaire », atelle expliqué lors
de l’assemblée générale, qui
s’est tenue la semaine dernière.

L’enthousiasme des débuts a
permis à l’Ocaip d’atteindre en
q u e l q u e s m o i s l e c a p d e s
132 adhérents. Une véritable
performance. Depuis, une éro
sion se fait sentir, même si les
animations sont toujours aussi
nombreuses et en grande majo
rité réussies. « Nous sommes
actuellement 106, dont deux
tiers de commerçants », note
MarieChristine Guimon. Pour
tenter d’infléchir la courbe, l’as
sociation a décidé « d’apporter

de profonds changements pour
2017 », selon les termes em
ployés par Karen Jouannet,
chargée de communication au
sein de l’Ocaip. « Nous avons
créé une adhésion sous forme
de box. Nous offrons des mani

festations “clé en main”. Nous
fournissons dix roses pour la
Fête des mères. Nous allons fai
re la promotion de tous les ad
hérents lors de la SaintGeorges
et du salon de l’habitat et nous
proposerons un kit déco et des

tickets à gratter pour le “Noël
ambitieux”. Nous allons par
ailleurs fournir un livret pour
faciliter le quotidien des adhé
rents. Il fournira des informa
tions sur les aménagements,
l’occupation du domaine pu
blic, la réglementation commer
ciale, la sécurité, la façon de se
faire connaître… Nous renforce
rons également la communica
tion. »

La cotisation varie de 20 à
55 € HT par mois, selon le nom
bre de salariés. « Elle est en
baisse », annonce MarieChristi
ne Guimon.

« Si nous ne sommes pas plus
nombreux, nous ne pourrons
pas réinstaller une patinoire,
prévient Christophe Simonet,
ancien président et désormais
m e m b r e d u b u r e a u . À
132 membres, c’était déjà très
compliqué financièrement,
alors à 106… Il faut que nous
soyons 200 pour avoir un tel
équipement. »

PV : les clients
du centreville
« matraqués » ?

Ces annonces n’ont pas suscité
de réactions, au contraire de
l’intervention de JeanPierre
Malard sur les contraventions.
Le « coordinateur commerces
du centreville » estime que
« les clients sont matraqués. On
a beau faire toutes les anima
tions que l’on veut, si on décou

rage les clients à venir, ça n’ira
pas. Et alors que le stationne
ment était gratuit à Orléans en
décembre, on n’a jamais eu
autant de PV à Pithiviers. Je ne
dis pas qu’il ne faut rien faire,
mais je réclame juste du bon
sens ». Une bonne partie des
commerçants présents a ap
plaudi l’intervention, qui n’a
pas entraîné de réponse muni
cipale.

Autre inquiétude des commer
çants du centreville, le manque
de poubelles. Ils demandent
l’installation de nouveaux bacs,
notamment rue de la Couronne.
Celui en place dans la rue prin
cipale, utilisé à la fois par les
commerçants et les résidents,
déborde systématiquement. Le
problème va être remonté par
Anthony Brosse, deuxième ad
joint au maire, aux ser vices
compétents. ■

èè Ocaip. 2, mail Nord, à Pithiviers. Tel.
02.38.30.74.61. Internet : http://ocaip.com

■ ANNONCES

Les souhaits du maire. Philippe
Nolland, maire, a annoncé lors de
l’assemblée générale de l’Ocaip
la mise en place prochaine d’une
plate-forme de franchises à Pithi-
viers. Elle sera animée par les
services municipaux. « Nous al-
lons aussi mettre au point une
taxe sur les locaux vacants. Elle
s’appliquera au bout de deux ans
de vacances ». Le conseil munici-
pal délibérera « en mars ou en
avril ».

« L’investissement de
chacun est nécessaire »,
pense la présidente,
Marie-Christine Guimon.
De nouvelles offres sont
proposées.

RÉUSSITE. Les animations fédèrent adhérents et population. Le jeu de Noël
(tickets à gratter) en est un bon exemple. PHOTO D’ARCHIVES

XAVIER BEULIN ÉTAIT LE PREMIER PARRAIN DE LA SAINT-GEORGES

DÉCÈS. Très impliqué dans son rôle. Xavier Beulin, dé
cédé dimanche, était le premier parrain de la Saint
Georges « rénovée », en avril 2015. Ravi d’être à Pithi
viers, le président de la FNSEA avait pleinement joué
son rôle en prononçant un discours d’inauguration,
en remettant deux Mérites agricoles (Monique Béviè
re et JeanMarc Leluc), en faisant partie du jury de
Miss Pithiverais et en se prêtant de bonne grâce à son
intronisation au sein de la Confrérie du pithiviers. Xa
vier Beulin avait souligné « la tradition, l’excellence et
la modernité de la foire de la SaintGeorges ». Il a lais
sé un excellent souvenir de son passage à tous les ex
posants. (Voir aussi pages 2 et 3) ■

Hier, des travaux sur le réseau
électrique ont commencé rue
Beaurieux, où il est interdit de
stationner et de circuler.

Les travaux ont été prévus jus
qu’à vendredi, mais le chef de
chantier de la Somelec se mon
tre plus optimiste en annonçant
la fin pour mercredi, « si tous
les câbles passent sans problè
me ». La mairie avait demandé
que ces raccordements, espérés
depuis trois mois, se fassent du
rant une période de vacances
scolaires, pour ne pas gêner
l’accès à la maternelle. ■

RACCORDEMENT. Des travaux plus rapides que prévu rue Antoine-Beaurieux.

CHANTIER■ Travaux de raccordement électrique rue Beaurieux

Trois jours devraient suffire Voitures
heureuses
MAIL OUEST. Dimanche,
le déménagement de la
brocante professionnelle
place DeGaulle a permis
aux Vieux pistons de
s’étendre sur tout le Mail
Ouest. Selon le président,
Patrick Damion, « cela
tombait bien, car nous
avons reçu 63 voitures
le matin, et aurions eu
du mal à garer tout le
monde ».

RER D : la question
du sénateur
Jean-Pierre Sueur (PS) posera

aujourd’hui une question orale au Sénat sur le thème
du RER D. La volonté de la SNCF de mettre fin à la
liaison ferroviaire directe entre Paris et Malesherbes
est critiquée par les usagers et les élus du sud de la
région parisienne et du Pithiverais. Le sénateur
socialiste du Loiret va demander au secrétaire d’État
aux transports « quelles garanties il peut apporter à
ce sujet ». Ce n’est pas Alain Vidalies, mais Barbara
Pompili, autre secrétaire d’État, qui répondra à la
question.
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